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1. Cohérence des politiques de développement durable

 Élaborer des politiques se renforçant mutuellement dans tous les secteurs et institutions 
publiques pertinents de façon à travailler de manière conjointe et efficace pour atteindre 
les objectifs de développement national, tout en réduisant au minimum les effets néfastes 
que les politiques mises en œuvre dans un domaine peuvent avoir sur celles mises en 
œuvre dans un autre (Département des affaires économiques et sociales)

Exige une collaboration approfondie et une action coordonnée dans tous les secteurs 
concernés (cohérence horizontale) et à tous les niveaux du gouvernement (cohérence 
verticale)

Exige également de faire des compromis entre les priorités à court terme et les objectifs 
de durabilité à long terme.
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2. Introduction à l’indicateur 17.14.1

 ODD 17 : Partenariats pour la réalisation des objectifs :  
Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat 
mondial pour le développement durable et le revitaliser

 Cible 17.14 : Renforcer la cohérence des politiques  
de développement durable

 Indicateur 17.14.1 : Nombre de pays ayant mis en place des 
mécanismes pour renforcer la cohérence des politiques 
de développement durable
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3. Processus d’élaboration

 Groupe de travail interne du PNUE

 Projet de méthodologie basé notamment sur des recherches, des études et des 
indicateurs existants

 Groupe d’experts externe (universitaires, ONG, organisations intergouvernementales, 
société civile, gouvernements)

 Étroite collaboration avec l’OCDE

 Consultations de Juillet 2018 à Octobre 2019

 Mise en œuvre à titre pilote au Burkina Faso, au Guyana, au Kenya et en Tanzanie

 Reclassement dans la catégorie 2 en Février 2020
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4. Cadre méthodologique

6

1. 

Institutionnalisation de 

l’engagement politique

2. 

Intégration de 

considérations à long terme 

dans le processus de prise 

de décisions

3. 

Coordination 

interministérielle et 

intersectorielle

4. 

Processus 

participatifs

5. 
Liens entre les 
différentes politiques 

6. 
Harmonisation à tous les 
niveaux des pouvoirs publics

7. 
Suivi et 
établissement de 
rapports pour 
assurer la cohérence 
des politiques

8. 
Financement en 
faveur de la 
cohérence des 
politiques

Cohérence des politiques de développement durable
= approche mobilisant l’ensemble des pouvoirs publics ou approche intégrée
 cohérence des politiques de développement



7

Examen national volontaire de la Finlande (2020) – « Tous les ministères 
compétents font partie du Réseau de coordination du développement durable, 
favorisant ainsi la cohérence des politiques de développement durable dans tous 
les secteurs ».

Domaine Points

Engagement politique exprimé ou soutenu au plus haut niveau 5

Engagements particuliers additionnels (1 point pour chacun des engagements, 5 
points au maximum) : 
• Calendrier des objectifs de cohérence des politiques de développement durable ;
• Existence d’un budget distinct ;
• Rôles et responsabilités établis ;
• Mécanisme d’établissement de rapports périodiques ;
• Prise en compte explicite des engagements internationaux ;
• Autres engagements nationaux pertinents.
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4.1 Institutionnalisation de l’engagement politique



4.2  Intégration de considérations à long terme dans le 
processus de prise de décisions

Examen national volontaire du Bangladesh (2020) – « Le Gouvernement a intégré les cibles des ODD au système 
d’évaluation annuelle des résultats de façon à ce que les objectifs à long terme soient pris en compte dans le 
programme de travail annuel des ministères et divisions ».
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Domaine Points

Objectifs à long terme allant au-delà du cycle électoral en cours inclus dans les stratégies 
nationales

5

Mécanismes particuliers additionnels (1 point pour chacun des mécanismes, 5 points au 
maximum) : 
• Un commissaire, conseil ou médiateur chargé des générations futures ;
• Autres mécanismes d’observation ou de supervision des éventuels effets à venir ;
•  Mécanismes chargés de l’évaluation périodique des politiques ;
•  Mécanismes d’évaluation de l’impact ;
• Autres facteurs nationaux pertinents.
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4.3    Coordination interministérielle et intersectorielle

Examen national volontaire de la Roumanie (2018) – « La Roumanie a accru la cohérence de ses 
politiques de développement durable en améliorant les mécanismes chargés de coordonner les 
institutions étatiques qui œuvrent dans le domaine de l’aide publique au développement ».
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Domaine Points

Mécanisme national de coordination régulière 5
Éléments additionnels (scores indiqués) : 
• Mandat afin de prendre des décisions relatives aux arbitrages (2) ;
• Organe de coordination constitué et centralisé par un organe étatique (1) ;
• Coordination aux niveaux politique et technique (1) ;
• Mandat visant à harmoniser les politiques intérieures et extérieures (1).
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4.4    Processus participatifs

Examen national volontaire de l’État de Palestine (2019) – « Le Conseil des ministres palestinien a 
publié un décret par lequel il établit une équipe nationale chargée de mener à bien la mise en œuvre 
des ODD, sous la supervision du Bureau du Premier Ministre. Elle assurera la coordination de la mise 
en œuvre et du suivi des ODD par les parties prenantes concernées, notamment les représentants 
des ONG et du secteur privé […] La création de cette équipe donne suite aux enseignements tirés des 
objectifs du Millénaire pour le développement et permet à différents partenaires de participer au suivi 
et à la mise en œuvre des ODD à toutes les étapes du processus ».10

Domaine Points

Les parties prenantes concernées sont consultées durant les premières étapes de 
l’élaboration des lois, des politiques, des plans, etc.

5

Éléments additionnels (scores indiqués) : 
• Des consultations ont lieu à différentes étapes du cycle d’élaboration des politiques 
(1) ;
• Les institutions communiquent la raison pour laquelle elles n’intègrent pas les 
résultats des consultations (2) ;
• Existence d’un mécanisme de responsabilité qui permet au public d’intervenir (2).
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4.5 Répercussions des politiques : évaluation des effets et des 
répercussions des politiques

Examen national volontaire de Cabo Verde (2021) : Plan stratégique de développement 
durable et mécanisme de coordination de la mise en œuvre.
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Domaine Points

Un mécanisme chargé d’évaluer et d’asseoir la contribution d’une politique (nouvelle ou existante) 
au développement durable dans son ensemble, notamment aux éléments transfrontières.

5

Mécanismes additionnels (1 point pour chacun des mécanismes, 5 points au maximum) : 
• Mise en œuvre des mécanismes susmentionnés à tous les niveaux des pouvoirs publics ;
• Existence d’un cadre d’indicateurs permettant de suivre l’efficacité des politiques de 
développement durable ; 
• Conduite d’une analyse coûts-avantages de l’incidence des politiques dans tous les secteurs ;
• Mise en évidence de mesures à même d’atténuer les effets néfastes et d’optimiser les effets 
positifs ;
• Examen détaillé des répercussions à l’international, comme les effets transfrontières et 
internationaux ;
• Autres mécanismes nationaux pertinents.

5



4.6    Harmonisation à tous les niveaux des pouvoirs publics

Rapport du Kenya sur les essais pilotes (2020) – « Le Sommet de coordination des autorités 
du pays et des comtés, présidé par le Président, se réunit au moins deux fois par an et 
rassemble les autorités nationales et celles des 47 comtés du Kenya » (le Kenya s’est 
attribué 10 points).

12

Domaine Points

L’un ou l’autre des mécanismes suivants (5 points pour chacun des mécanismes, 10 points au total 
– deux mécanismes suffisent pour arriver à 10) :
• Mécanismes chargés de collecter systématiquement les contributions des institutions étatiques 
sous-nationales et de les diffuser auprès de ces entités à différents niveaux ; 
• Arrangements aux fins d’échanges formels périodiques entre le Gouvernement et les organes sous-
nationaux, et entre ces derniers ;
• Mécanismes chargés de garantir la cohérence sur le fond (modèles et listes de vérification) ;
• Planification des calendriers pour faciliter l’harmonisation ; coopération entre les points focaux 
nationaux et ceux désignés dans le cadre de négociations internationales sur des questions 
données.
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4.7    Suivi et établissement de rapports pour assurer la 
cohérence des politiques

Examen national volontaire de la Turquie (2019) – « Les parlementaires membres du Groupe 
d’union interparlementaire de la grande Assemblée nationale de Turquie sont régulièrement 
informés des progrès accomplis et de l’état d’avancement des ODD par le Ministère de la stratégie 
et du budget, qui agit en tant que point focal pour les ODD. Ainsi, la cohérence des politiques est 
garantie à plusieurs niveaux ».
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Domaine Points

Cadre de suivi et d’évaluation aux fins de la cohérence des politiques de 

développement durable.

5

Certains aspects de la cohérence des politiques de développement durable 

sont compris dans les ODD relatifs aux processus d’établissement de 

rapports.

2

Système de gestion des données et de l’information relatives au 

développement durable.
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4.8    Financement en faveur de la cohérence des politiques

Rapport du Guyana sur les essais pilotes (2019) – « Il a été suggéré de faire du système 
intégré d’information financière supervisé par le Ministère des finances un mécanisme de 
renforcement du financement en faveur de la cohérence des politiques » (le Guyana s’est 
attribué 5 points).
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Domaine Points

L’un ou l’autre des points suivants (5 points pour chacun, 10 points au total) :
• Listes de vérification pour s’assurer que les plans et budgets tiennent compte de la 
cohérence des politiques de développement durable ;
• Systèmes intégrés d’information financière.
• Mécanismes chargés de garantir que les fonds alloués à la coopération 
correspondent aux politiques et priorités nationales.
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